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1. Estimation de l’impact direct de la crise sur l’activité 
économique

2. Impact sur l’emploi salarié privé et la demande d’emploi pour 
l’année 2020

3. Des impacts sociaux à venir ? 



1. Estimation de l’impact direct de la crise sur l’activité économique

 Représente une perte de l’ordre de 11,5 Milliards 
d’euros de PIB pour les Hauts-de-France.

 Impact légèrement inférieur à la France du fait du 
poids du secteur non marchand.

 Un impact très variable en fonction du secteur 
d’activité.

https://2040.hautsdefrance.fr/flash-info-n5-impact-potentiel-de-la-crise-sanitaire-sur-lactivite-

economique-des-hauts-de-france/



1. Estimation de l’impact direct de la crise sur l’activité 
économique

Branches
Part dans le PIB 

national

Part dans le PIB 

régional

2ème trimestre 2020 3ème trimestre 2020 4ème trimestre 2020

Impact estimé par 

secteur en écart au 

niveau d’avant crise

Contribution à la perte 

d’activité régionale (en 

point de PIB)

Impact estimé par 

secteur en écart au 

niveau d’avant crise

Contribution à la perte 

d’activité régionale (en 

point de PIB)

Impact estimé par 

secteur en écart au 

niveau d’avant crise

Contribution à la perte 

d’activité régionale (en 

point de PIB)

Agriculture, 

sylviculture et pêche
1,80% 2,20% -1,9 0 -1,6 0 -1 0

Industrie 14,20% 17,00% -21,6 -3,7 -5,6 -1 -6,0 -1

Construction 5,50% 5,60% -31,2 -1,8 -5,6 -0,3 -7 -0,4

Services 

principalement 

marchands 

55,80% 46,70% -17,9 -8,4 -4,9 -2,3 -10,8 -5

Services 

principalement non 

marchands

22,80% 28,50% -16,8 -4,8 0 0 -4 -1,1

Total 100% 100% -18,6 -18,6 -3,6 -3,6 -7,6 -7,6

Estimation macroéconomique de la perte d’activité liée à la crise sanitaire de la région par régionalisation de la note de conjoncture du 16 
Novembre 2020
Sources : Calculs Agence Hauts-de-France 2020-2040 à partir des hypothèses nationales de la note de conjoncture de l’Insee du 17 Novembre 2020 
et des répartitions sectorielles de la valeur ajoutée des régions 

https://2040.hautsdefrance.fr/flash-info-n5-impact-potentiel-de-la-crise-sanitaire-sur-lactivite-

economique-des-hauts-de-france/



1. Une chronologie des impacts de la crise sur les territoires 

https://2040.hautsdefrance.fr/impacts-de-la-crise-economique-liee-a-la-covid-19-une-approche-

territorialisee/

Une actualisation progressive de ces travaux sur le site de l’Agence HDF 2020-2040 : 

https://2040.hautsdefrance.fr/



1. Une chronologie des impacts de la crise sur les territoires 

https://2040.hautsdefrance.fr/impacts-de-la-crise-economique-liee-a-la-covid-19-une-approche-

territorialisee/



2. Impact sur l’emploi salarié privé et la demande d’emploi 
pour l’année 2020

 Un choc violent à 
l’échelle nationale, 
différencié selon les 
secteurs et les 
territoires

Source: Régions de France

https://regions-france.org/wp-
content/uploads/2021/05/RDF-
Note-1-210518.pdf



2. Impact sur l’emploi salarié privé et la demande d’emploi 
pour l’année 2020

 Un choc rapidement 
absorbé?

Source : ACOSS-URSSAF
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2. Emploi salarié privé: la Région connait une baisse moins 
marquée que les autres régions

 Des différences fortes par 
secteurs



2. Impact sur l’emploi salarié privé et la demande d’emploi 
pour l’année 2020

 5 secteurs concentrent 70% des pertes d’emplois 

Secteur perte d'emplois T4 2019 T4 2020 Evo T4 2019/T4 2020

Hébergement et restauration -5 441 -7,5%

Arts, spectacles et activités récréatives -2 996 -15,7%

Métallurgie et fabrication de produits métalliques -1 537 -3,8%

Industrie des plastiques et autres produits non minéraux -1 106 -3,6%

Fabrication de machines et de matériel de transport -1 023 -2,1%



• Industrie: des différences entre secteurs

2. Impact sur l’emploi salarié privé et la demande d’emploi 
pour l’année 2020



Impact sur l’emploi salarié privé et la demande d’emploi pour 
l’année 2020

A fin septembre

A fin décembre



2. Impact sur l’emploi salarié privé et la demande d’emploi 
pour l’année 2020

 Une hausse contenue des 
demandes d’emploi

Source: Pole Emploi



2. Impact sur l’emploi salarié privé et la demande d’emploi 
pour l’année 2020

 Cat ABC: une hausse contenue de 1,93% sur
l’année contre 4,53% pour la France entière.
Certaines Régions: IDF (+8,63%), AURA (+6,06%)
seuls les DROM connaissent une baisse des
DEFM sur la période

 Au niveau national, la hausse est de 4,29% pour
les mêmes catégories

 Chômage des moins de 25 ans: +2,57% en cat A,
+2,8 toutes catégories confondues.

 DELD: +9,26% pour cat A, +6,90% pour toutes catégories. Cette
hausse se poursuit au T1 2021.



3. Des impacts sociaux à venir ?  

 Poursuite de la hausse du nombre de demandeurs d’emplois (+ effet
inactivité pour ceux qui ont renoncé temporairement à s’inscrire à
Pole Emploi) La hausse de la demande d’emploi se poursuit en
région début 2021: +2,77% à fin février (en conclusion dans la partie
fragilités?)

 Impact à venir de défaillances d’entreprises: chiffres du CAE sur
l’impact des défaillances prévisibles pour 2021 + OFCE Les
défaillances d’entreprises entraineraient 180 000 suppressions
d’emplois en 2021



3. Des impacts sociaux à venir ?  

- Plusieurs instituts de conjoncture anticipent une baisse de l’emploi en 2021, se traduisant par
une hausse du chômage, qui induirait une hausse de la pauvreté globale : l’OFCE estime
qu’une hausse de 100 chômeurs pendant une crise économique conduit à une augmentation
d’environ 43 pauvres au seuil de pauvreté à 60% et d’environ 22 ménages allocataires du
RSA – socle 5 ans plus tard.

- Forcément un impact attendu sur les plus jeunes actifs : cohortes de jeunes qui arrivent sur
le marché du travail au moment d’une crise économique, jeunes actifs ayant terminé leurs
études, qui ont perdu leur emploi et sans revenu de remplacement (ce sont les salariés de
moins de 30 ans qui sont les plus concernés par les licenciements économiques du fait d’une
moindre ancienneté) , jeunes actifs, étudiants, en contrat court non renouvelé et sans revenu
de remplacement.

- Les collectivités devraient perdre des ressources fiscales ce qui peut les limiter leur
intervention, limiter leurs investissements, réduire l’activité locale



3. L’évolution de l’épargne facteur clé de la reprise ?   

Source : https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/pbrief/2021/OFCEpbrief89.pdf


